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Nice, jeudi 9 avril 2020, 
A l’attention de Monsieur Bruno Le Maire,  

Ministre de l’économie et des finances, 
 
 

Monsieur le Ministre, 

 

Je souhaite attirer votre attention sur les difficultés rencontrées par les personnes sous protection 
judiciaire et par nos seniors, suite à la crise sanitaire que nous rencontrons aujourd’hui. 

Dans un contexte d’isolement, bon nombre d’entre eux se retrouvent seuls et les associations et les 
familles ne peuvent pas toujours les accompagner comme elles le souhaiteraient.  

Elles m’ont d’ailleurs alerté sur l’accessibilité aux services bancaires de base quasi-inexistante sur de 
nombreux territoires, mais également sur le refus de certains commerces d’accepter le paiement en 
espèces.  

Ces populations n’ont, la plupart du temps, pas d’autres moyens de paiement et cela complexifie 
encore plus leur quotidien.  

Afin de les rassurer, mais aussi de faire respecter la loi, il serait important de rappeler que les espèces 
doivent être acceptées dans les commerces et de demander aux banques de rouvrir leurs distributeurs 
automatiques de billets.  

Je vous remercie très sincèrement de l’attention que vous porterez à cette problématique. 

Je reste à votre disposition ainsi que mon équipe parlementaire si nécessaire, 

 

Je vous adresse, Monsieur le Ministre, mes plus sincères salutations, 
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Nice, jeudi 9 avril 2020, 
A l’attention de Monsieur Christophe Castaner,  

Ministre de l’Intérieur, 
 
 

Monsieur le Ministre, 

 

Je souhaite attirer votre attention sur les difficultés rencontrées par les personnes sous protection 
judiciaire, ainsi que leurs mandataires, suite à la crise sanitaire que nous rencontrons aujourd’hui. 

Dans le cadre des contrôles effectués par les forces de l’ordre pour faire respecter le confinement, les 
personnes sous protection judiciaire se font verbalisées pour absence d’attestation ou mauvaise 
rédaction.  

Dans un contexte d’isolement, bon nombre d’entre eux sont dans l’incapacité de maîtriser les 
consignes imposées par le Gouvernement. 

Les associations souhaiteraient qu’une application adaptée de ces règles puisse être réalisée pour ces 
personnes vulnérables. Nous avons connaissance de l’attestation spéciale mise en place pour les 
personnes handicapées, mais cela ne peut suffire. Elles comptent fortement sur la compréhension des 
forces de l’ordre dans ce contexte si particulier. 

Je vous remercie donc par avance de l’attention que vous porterez à leur requête. 

Je reste à votre disposition ainsi que mon équipe parlementaire si nécessaire, 

 

Je vous adresse, Monsieur le Ministre, mes plus sincères salutations, 
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Nice, jeudi 9 avril 2020, 
A l’attention de Madame Nicole Belloubet, 
Ministre de la Justice et Garde des Sceaux, 

 
 

Madame la Ministre, 

 

Je souhaite attirer votre attention sur les difficultés rencontrées par les personnes sous protection 
judiciaire et par leurs mandataires, suite à la crise sanitaire que nous rencontrons aujourd’hui. 

Dans un contexte d’isolement, bon nombre d’entre eux se retrouvent seuls et les associations ne 
peuvent pas toujours les accompagner comme elles le souhaiteraient.  

Elles m’ont d’ailleurs alerté sur l’accessibilité aux services bancaires de base quasi-inexistante sur de 
nombreux territoires, mais également sur le refus de certains commerces d’accepter le paiement en 
espèces.  

Cette catégorie de la population n’a, la plupart du temps, pas d’autres moyens de paiement et cela 
complexifie encore plus son quotidien.  

Afin de les rassurer, mais aussi de faire respecter la loi, il serait important de rappeler que les espèces 
doivent être acceptées dans les commerces et de demander aux banques de rouvrir leurs distributeurs 
automatiques de billets.  

De plus, j’ai interpellé le Ministre de l’Intérieur au sujet des contrôles d’attestation dérogatoire de 
déplacement. En effet, ces mêmes personnes ne sont pas toujours en capacité d’assimiler les consignes 
du Gouvernement et se retrouvent verbalisés. Il serait opportun de prêter attention à cette catégorie lors 
des contrôles, afin d’appliquer les règles plus souplement.  

Je vous sais très sensible à ce sujet et je vous remercie par avance de l’attention que vous y porterez. 

Je reste à votre disposition ainsi que mon équipe parlementaire si nécessaire, 

 

Je vous adresse, Madame la Ministre, mes plus sincères salutations, 
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